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DJIHAD. Définition du Petit Larousse : nom masculin (en arabe « effort vers un but déterminé »). Effort sur soi-même pour atteindre le perfectionnement moral ou religieux. Combat, action armée pour étendre l'islam et, éventuellement, le défendre. C'est abusivement que le mot est employé au sens de « guerre sainte ».







Prologue


17 novembre 2015. Communiqué audio en français de l'État islamique posté sur YouTube revendiquant les attentats du 13-Novembre. L'enregistrement commence par un nachîd1.

 

« Avance. Avance. Avance sans jamais reculer. Sans jamais capituler. Avance. Avance. Avance, guerrier invaincu. L'épée à la main tue-les. Tue-les. Communiqué sur l'attaque bénie de Paris contre la France croisée. Samedi 2 du mois de Safar de l'année 1437 de l'hégire.

Dans une attaque bénie dont Allah a facilité les causes, un groupe de croyants des soldats du Califat, qu'Allah lui donne la puissance et victoire a pris pour cible la capitale des abominations et de la perversion. Celle qui porte la bannière de la croix en Europe : Paris. Un groupe ayant divorcé de la vie d'ici-bas s'est avancé vers leur ennemi, cherchant la mort dans le sentier d'Allah, secourant sa religion, son Prophète et ses alliés et voulant humilier ses ennemis. Ils ont été véridiques avec Allah, nous les considérons comme tels. Allah a conquis part leur main et a jeté la crainte dans le cœur des croisés dans leur propre terre. Huit frères portant des ceintures d'explosifs et des fusils d'assaut ont pris pour cibles des endroits choisis minutieusement à l'avance au cœur de la capitale française. Le Stade de France lors du match des deux pays croisés la France et l'Allemagne auquel assistait l'imbécile de France François Hollande, le Bataclan où étaient rassemblés des centaines d'idolâtres dans une fête de perversité ainsi que d'autres cibles dans le dixième, le onzième et le dix-huitième arrondissement, et ce simultanément. Paris a tremblé sous leurs pieds et ses rues sont devenues étroites pour eux. Le bilan de ces attaques est de minimum deux cents croisés tués et encore plus de blessés. La louange et le mérite appartiennent à Allah. Allah a facilité à nos frères et leur a accordé ce qu'ils espéraient : le martyre. Ils ont déclenché leurs ceintures d'explosifs au milieu de ces mécréants après avoir épuisé leurs munitions. Qu'Allah les accepte parmi les martyrs et nous permette de les rejoindre. Et la France et ceux qui suivent sa voie doivent savoir qu'ils restent les principales cibles de Daech2. Qu'ils continueront à sentir l'odeur de la mort pour avoir pris la tête de la croisade. Avoir osé insulter notre Prophète. S'être vanté de combattre l'islam en France et frapper les musulmans en terre du Califat avec leurs avions qui leur ont profité en rien dans les rues malodorantes de Paris. Cette attaque n'est que le début de la tempête et un avertissement pour ceux qui veulent méditer et tirer des leçons. »

Le communiqué se termine par un extrait du Coran, sourate 63, verset 8, et la reprise du nachîd diffusé au début.

 


17 novembre 2015. Toulouse

La revendication par l'État islamique (EI) des attentats du 13 novembre 2015 me secoue les tripes. Le djihadiste se réjouissant en français, au nom d'Allah, du massacre commis dans les rues de Paris, ne m'est pas inconnu. Sa voix, authentifiée par la Direction générale de la sécurité intérieure (DGSI), est celle de Fabien Clain, alias Omar, l'idéologue de la filière irako-toulousaine démantelée en 2006. Brutalement, des visages et des scènes me reviennent à l'esprit et me rappellent nombre de reportages réalisés sur le terrain, précisément dans les quartiers de l'agglomération toulousaine depuis plus d'une décennie.

Sidéré, j'écoute à nouveau la revendication audio diffusée par l'EI. Le discours à la gloire des terroristes et les anachîd sont la marque de fabrique de la propagande djihadiste qui s'est rapidement imposée sur Internet. Fait notable : les anachîd sont en français et celui qui les chante, et qui les a certainement écrits et composés, n'est autre que Jean-Michel Clain, alias Abdelwahid, le frère cadet de Fabien.

Comment en sont-ils arrivés là ? Cette question me taraude. J'ai croisé leurs regards, on m'a souvent parlé d'eux. Qui sont-ils vraiment ? Les attentats commis en 2015 sur le sol français étaient-ils prévisibles ? Qui est en charge et responsable de notre sécurité et quelle est leur stratégie face aux djihadistes ? N'a-t-on pas tiré des leçons du massacre perpétré par Mohamed Merah à Toulouse et Montauban début 2012 ?

Dans ce livre, j'ai parfois modifié les noms de lieux et certains prénoms pour préserver mes sources. Ni spécialiste du djihad ni de ses combattants, je suis juste un journaliste têtu et obstiné qui a pour objectif de recouper des informations fondées sur des faits. L'enquête n'est rien d'autre qu'un cheminement, une errance vers la vérité. Avec un point de départ et une fin incertaine...

 




Été 2005. Parc de Gironis, quartier sud de Toulouse

Dix ans plus tôt. À l'afghane, accroupis en demi-cercle, une dizaine de jeunes hommes écoutent attentivement le discours de l'orateur en djellaba. Mohamed lit son texte sur l'écran de l'ordinateur portable posé devant lui. Ses mots claquent comme des coups de fouet. Il parle de « djihad », de « kouffar3 », « du voile interdit à nos mères, nos sœurs, nos épouses dans ce pays qui empêche les musulmans de vivre leur foi ». De la démocratie incompatible avec l'islam. De sa haine des juifs et de l'Amérique. Du juste combat « dans le sentier de Dieu » contre les ennemis des musulmans. Il fait référence aux premiers compagnons du Prophète, « béni soit son nom ». Assis à côté de lui, Fabien « Omar » Clain semble ailleurs. Il scrute l'horizon, puis les visages de ceux qui l'entourent. Il sourit.

 




23 avril 2006. Damas, Syrie, fin de matinée

Sous couvert d'un visa touriste, j'enquêtais déjà sur Fabien Clain et sur « son » groupe d'aspirants djihadistes toulousains transitant par la Syrie pour mener le djihad en Irak contre « l'armée des croisés de l'Amérique ». Ce jour-là, j'avais rendez-vous avec l'un des attachés de l'ambassade de France à Damas. À cent kilomètres de la capitale syrienne, l'invasion américano-britannique de l'Irak lancée le 20 mars 2003 s'enlise dans la guerre civile. L'opération « Liberté irakienne » n'a pas trouvé le prétendu arsenal de destruction massive détenu par le régime de Saddam Hussein, ni la moindre preuve de ses liens avec l'organisation terroriste d'Oussama ben Laden.

La destruction du régime irakien a ouvert la boîte de Pandore. Jusqu'ici, Saddam tenait son pays d'une poigne de fer, s'appuyant sur l'armée, le parti Baas et les chefs de tribus sunnites à sa botte. Arrêté hagard au fond d'un trou, il attendait sous bonne garde son procès pour le massacre de civils chiites irakiens en 1982. Jugé et condamné à mort, il sera pendu le 30 décembre 2006. Sa police et son armée démantelées, l'Irak plonge dans le chaos.

Trois ans après la prise de Bagdad, les soldats américains et britanniques se battent sur deux fronts. D'une part, contre des milices de la minorité chiite et, d'autre part, contre des sunnites alliés à des islamo-gangsters et des anciens officiers du despote. Des enragés des deux côtés. Des stocks d'armes. Des guerres dans la guerre. Les chiites contre les sunnites. Les chiites et les sunnites contre l'Amérique. Des bombes et des membres amputés. Des magmas de bitume, de ferraille et de chair cramés. Des soldats américains et britanniques devenus fous de retour au pays. Autant de braises sur le feu pour les futurs dirigeants de l'État islamique en Irak et au Levant. D'aucuns disent que les apprentis sorciers de Washington s'en foutent. Le sang qui coule dans les rues de Bagdad n'est ni le leur ni celui de leurs fils. C'est celui de « troufions » américains ou britanniques et des civils irakiens...

Le 14 février 2003, devant le Conseil de sécurité de l'ONU, fermement opposé à l'expédition irakienne de George W. Bush et de son allié britannique Tony Blair, le ministre français des Affaires étrangères Dominique de Villepin se doutait-il que cette guerre creuserait des tranchées de sang et de larmes douze ans plus tard, dans les rues de Paris et Bruxelles ? Les « fondus » toulousains du djihad imaginaient-ils qu'ils brandiraient un jour l'étendard de l'État islamique dans les rues de Raqqa en Syrie et de Mossoul en Irak ?

À Damas, le diplomate français avait récupéré sa carte de visite en souriant, m'autorisant à reprendre ses propos sans le citer. Voici ce que j'avais alors retranscrit sur mon carnet :

« Le plan américain au Moyen-Orient inquiète la Syrie. Après l'Irak, les Syriens se disent que ce sera leur tour. Leur premier objectif est d'entretenir la résistance en Irak pour que les Américains perdent la paix après avoir gagné la guerre contre Saddam. Ils ont laissé passer beaucoup de combattants en Irak, notamment des djihadistes étrangers. Les services syriens ont joué la partie à leur manière en permettant à des extrémistes, à leur solde, de s'exprimer ouvertement en faveur du djihad. En 2003, notamment à Alep, des volontaires ont été rassemblés dans les mosquées pour soutenir la résistance irakienne, des listes de noms ont été remises ensuite aux services de renseignement syriens. Des services gagnants sur toute la ligne. Ils laissaient passer les djihadistes en Irak pour donner du fil à retordre aux Américains, tout en espérant qu'un certain nombre d'entre eux se feraient tuer, ne risquant plus alors de provoquer de troubles en Syrie. Enfin, ils arrêtaient quelques étrangers, en particulier les Occidentaux pour prouver aux Américains et aux Européens leur implication dans la lutte antiterroriste. Depuis peu, sous la pression des Américains, les Syriens restreignent les visas sollicités sur la base de demande d'inscriptions universitaires. De façon à couper le flux de djihadistes étrangers en route vers l'Irak. Sans pour autant renvoyer chez eux les étudiants ayant commencé leurs cycles d'études. Les candidats au djihad ont vite compris : ils entrent en Syrie avec un visa touristique, puis demandent une inscription à l'institut islamique de la grande mosquée d'Abu Nour à Damas ou au cursus de langue arabe de l'université de la capitale. Bien sûr, les responsables de ces établissements expliquent aux apprentis djihadistes qu'il leur faut une autorisation de séjour, qu'ils se chargent de demander aux autorités syriennes. Lesquelles font la sourde oreille tout en les surveillant et en ne les expulsant pas forcément à l'expiration de leurs visas. Vous comprenez l'intérêt ? La Syrie fait aussi face à une montée de l'islamisme politique. La répression est très dure. Dominé par un petit clan resserré autour du président Bachar el-Assad, le régime se crispe et interdit à quiconque d'élever la voix. Le mouvement d'islamisme politique impulsé par les Frères musulmans syriens est soutenu par les Saoudiens qui veulent contrecarrer l'influence grandissante de l'Iran chiite sur la Syrie. La lutte est féroce. Elle se déroule surtout dans les banlieues pauvres de Damas. Celles d'Haresta, de Douma et de Dar Ayub, où le chômage atteint 80 % de la population.

« Les Saoudiens soutiennent matériellement certaines mosquées qui distribuent de l'alimentation et des aides financières à ceux qui font le ramadan et respectent les règles de l'islam wahhabite. Sur le plan international, le régime syrien joue là-dessus en disant aux Occidentaux que les réformes politiques qu'ils exigent risquent de donner le pouvoir aux islamistes. De temps en temps, les services syriens arrêtent un groupe d'islamistes présentés comme des terroristes. En fait, il s'agit de voyous vaguement islamisés. Par ailleurs, au lendemain de l'invasion américaine en Irak, le régime syrien a accueilli d'anciens dignitaires du régime de Saddam en leur fournissant logements et protection. Certains d'entre eux soutiennent l'envoi de combattants en Irak.

« Les djihadistes étrangers qui veulent combattre en Irak sont utilisés dans les attentats suicides. La plupart sont des convertis. Parmi ces djihadistes, il y a aussi un certain nombre de jeunes issus de l'immigration que la France n'a pas réussi à intégrer et qui sont en même temps rejetés dans leur pays d'origine. Ils se rendent en Syrie grâce à leur double nationalité en utilisant leur passeport marocain, algérien ou tunisien, ce qui rend leur détection plus difficile. Les services occidentaux présents ici ne peuvent pas faire grand-chose, excepté les surveiller. »

 

La veille de l'entrevue avec le diplomate français, j'avais rencontré le docteur Salah Eddin Kuftaro, directeur de l'institut coranique Abu Nour. Notre entretien, dans l'un des salons de l'institution religieuse, est entièrement filmé par l'un de ses « assistants ». Jeu de dupes. Sous prétexte de l'interviewer sur les relations entre chrétiens et musulmans en Syrie, je cherche des infos sur les « étudiants » français inscrits dans son institut. Après une demi-heure de questions-réponses sur l'enseignement dispensé et l'œcuménisme de la société syrienne, je lui demande s'il sait combien de Français sont actuellement inscrits dans son établissement. Souriant, mon interlocuteur me répond sans ciller : « Une quinzaine de Français suivent la formation religieuse et les cours d'arabe à Abu Nour. »

Que pense-t-il des djihadistes occidentaux qui combattent en Irak ? Le regard soudain sombre, visiblement agacé, il se tourne vers mon « fixeur4 » syrien, qui fait office de traducteur. Long silence. Le docteur Kuftaro va-t-il mettre immédiatement fin à l'interview ? Après un regard appuyé à son « assistant » vidéaste, il lance : « Les djihadistes étrangers, particulièrement les takfiris5, sont des égarés. Cependant, ajoute-t-il, le djihad défensif contre l'invasion américaine en Irak est légitime. » Et de préciser avant de clore définitivement l'entretien : « Ces djihadistes takfiris, il faut les soigner pour les ramener dans le droit chemin de l'islam plutôt que de les emprisonner tous ensemble dans des camps de concentration, comme le font les Américains à Guantánamo. »

 

En me raccompagnant, l'attaché de l'ambassade de France m'avait conseillé d'abréger mon séjour à Damas. D'après lui, ma « légende » de touriste était grillée : « Les services syriens ont des yeux et des oreilles partout. Si ce n'est déjà fait, ils ne vont pas tarder à vous repérer. Vous êtes sur un terrain dangereux. Méfiez-vous. »

Brutalement, la capitale damascène, avec sa jeunesse insouciante, ses boîtes de nuit branchées, ses quartiers où chrétiens et musulmans cohabitent en paix et ses restaurants libanais sur les hauteurs, m'apparut sous un jour plus inquiétant. Rentré à mon hôtel, je décidai d'avancer mon départ. Le lendemain, j'étais à Paris.





    
        
            1. Chant religieux. Au pluriel : anachîd.

        

        
            2. Acronyme arabe de l'État islamique.

        

        
            3. Mécréants en arabe.

        

        
            4. Dans les zones difficiles, notamment dans les pays en guerre, un « fixeur » (francisation de l'anglais fixer) est une personne connaissant au mieux la région, faisant office de guide pour un journaliste étranger.

        

        
            5. Ceux qui excommunient d'autres musulmans au nom d'une prétendue pureté doctrinale.

        

    





1

Au commencement,
 les djihadistes toulousains



2004. Toulouse. La « petite » entreprise islamiste

Le marché du dimanche installé autour de la basilique Saint-Sernin, superbe édifice roman construit au XIIe siècle, est une institution toulousaine. Des centaines de personnes se pressent autour des étals tenus par des camelots de tout style. À l'intérieur de la basilique, les fidèles catholiques suivent la messe dominicale. À midi, les cloches carillonnent.

Au début des années 2000, Fabien et Jean-Michel Clain les entendent résonner dans leurs oreilles. Leur stand de produits islamiques est collé aux grilles de la basilique, coincé entre les témoins de Jéhovah et un marchand de chaussures. Avec leurs carrures de basketteurs, vêtus de leur habituel qamis recouvert d'une djellaba, ils ne passent pas inaperçus. Dès 8 heures du matin, ils s'activent derrière l'étal proposant ouvrages religieux, cassettes et CD de prêches édités en Belgique, parfums halal sans alcool, huile d'argan et jilbeb1. Près d'eux, les collecteurs de l'école privée musulmane Alif font la quête pour l'achat de matériel scolaire. Multicartes, Omar laisse son contact pour les séances de roqya, la médecine prophétique purificatrice des âmes et pourfendeuse de mauvais sorts. De retour de vacances au bled, nostalgiques et déprimés sont de bons clients : ils sont nombreux à être persuadés qu'ils sont victimes d'une malédiction jetée sur leur chemin lors de leurs séjours en Algérie, au Maroc ou en Tunisie. « Au lieu d'aller consulter un psy, se rappelle un ancien client des frères Clain, ils font des séances de roqya. »

À Saint-Sernin, Fabien Clain est très apprécié. Érudit de textes coraniques, il conseille les livres en arabe et en français sur les principes de la Sunna, la protection du musulman, la prière et le bon comportement. La demande est importante. Dès les années 2000, une nouvelle génération de fidèles participe aux prêches du vendredi, au sein des mosquées et des salles de prières. Jeunes, hommes et femmes, Maghrébins et « Gaulois » convertis, ils veulent en savoir plus sur la pratique de leur religion. Faute de prendre le phénomène au sérieux, les dirigeants des mosquées laissent la place à des prédicateurs d'un genre nouveau.

Dépendant de leurs pays d'origine – Algérie, Maroc, Turquie –, les représentants officiels de l'islam de France sont trop préoccupés par d'incessantes luttes de pouvoir dont l'unique but est leur mainmise sur la deuxième religion de France2. Votée en septembre 2004, la loi sur le port du voile ne fait qu'accentuer le clivage entre jeunes et vieux. La jeune génération de fidèles considère cette loi comme une atteinte à l'identité musulmane. Les nouveaux prédicateurs comme Tariq Ramadan, petit-fils d'Hassan el-Benna, fondateur des Frères musulmans, et d'autres tels Rachid Haddach ou Mustafa Kastit, l'ont parfaitement compris. S'exprimant en français, maîtrisant les textes religieux et les arcanes de la communication, ils se posent en idéologues de cette identité musulmane et font un tabac chez les jeunes. Sur le stand des frères Clain, les cassettes de leurs conférences se vendent comme des petits pains.

Voix douce, citant le Coran, toujours prêt à rendre service, Fabien est décrit comme le plus charismatique. Issu d'une famille de catholiques réunionnais très pratiquants, Jean-Michel et lui portaient la grosse croix et chantaient dans un groupe de rap chrétien avant de se tourner vers l'islam. Devenu musulman, celui qui est devenu Omar a converti toute sa famille, son père, ses deux sœurs et même sa mère qui enseignait le catéchisme.

 




Les émeutes de 2005. La genèse

Les émeutes ont débuté le 27 octobre 2005 à Clichy-sous-Bois, dans le département de la Seine-Saint-Denis, à la suite de la mort par électrocution de deux adolescents réfugiés dans un poste électrique pour échapper à un contrôle de police. Cinq jours après, elles embrasaient le quartier du Mirail à Toulouse. Pigiste pour le quotidien régional local, j'y passais mes nuits. L'incendie s'est propagé à une trentaine de quartiers dits « sensibles ». Le feu s'éteindra le 17 novembre, au bout de trois semaines. Ses causes sont pour leur part toujours là. Elles finiront par produire un mal bien pire dont nous payons le prix aujourd'hui...

Tous les jours, le même scénario se répète. Après s'être reposés des affrontements de la veille, les émeutiers font le plein de cocktails Molotov, pierres et boulons. Dès la nuit tombée, ils dégomment les réverbères et crament des voitures pour attirer sur leur terrain les CRS et les policiers des BAC (brigades anticriminalité). Avant de les bombarder depuis les toits des immeubles où ils ont préalablement stocké les projectiles. Ils se déplacent rapidement, utilisent des gaines d'aération et le réseau de caves et coursives, et se reposent dans des lieux désaffectés. Au petit matin, ils rentrent chez eux, exténués par des heures d'affrontements. Les mères, qui n'ont pas dormi de la nuit, font l'autruche. Elles n'ont rien vu, rien entendu. Selon un policier, rencontré à l'époque, le noyau dur des émeutiers ne comptait qu'une trentaine d'individus âgés entre quinze et vingt-cinq ans.

Le 8 novembre 2005, la tension monte d'un cran dans le quartier, le Premier ministre Dominique de Villepin décrète l'état d'urgence. Quelques heures plus tard, le préfet de région place sous couvre-feu le quartier du Mirail, interdisant notamment la vente d'essence à emporter. Dans la nuit du 7 novembre, deux tentatives d'incendie, contre la bibliothèque municipale et un centre commercial du quartier de Bellefontaine, ont avorté. En début de soirée, un groupe cagoulé détourne et brûle un bus après en avoir éjecté le chauffeur et les passagers. Ce 8 novembre, j'ai rendez-vous avec Riad, un animateur de vingt-deux ans, habitant du quartier. C'est l'un des seuls à parler avec les émeutiers, de jour comme de nuit, il tente de les raisonner, de juguler leur colère. Grâce à lui, j'ai réalisé plusieurs reportages pour couvrir les émeutes. Avant que les banlieues ne s'enflamment, j'avais participé au ramadan avec lui. Devant la télévision, nous avions mangé des sandwichs, bu des sodas halal et du thé à la menthe dans un local prêté par la mairie de Toulouse. Un moment de paix, de partage, qui tranche aujourd'hui avec l'incendie qui se propage en France, à l'exception de Marseille. Après la rupture du jeûne, j'avais rencontré certains de ceux qui caillassent les gardes mobiles.

À peine débarqué du métro pour retrouver Riad, je vois surgir une voiture qui grimpe sur le trottoir près de la caisse d'allocations familiales. Le moteur monte dans les tours... Que compte faire le chauffeur ? Attirer des flics pour leur tendre un guet-apens ? Le véhicule cale soudain, avant de redémarrer, de foncer sur la porte du bâtiment officiel. Et de piler brusquement. Courageux, Riad et un homme en djellaba se sont interposés entre le véhicule et la porte pour stopper net la course folle du bélier. Ayant probablement reconnu Riad, le chauffeur, cagoulé, sort du véhicule et s'enfuit. Présents non loin de la tentative avortée et appuyés par des gardes mobiles, les policiers de la BAC se lancent à sa poursuite. Giclées de grenades lacrymogènes. Tirs tendus. Souffle de la voiture cramée par des collègues du fuyard, probablement pour faire diversion. Le chauffeur disparaît dans la pénombre des blocs. Les affrontements se prolongent très tard dans la nuit. Imad D., parti en Syrie en 2014, y a participé. Alors âgé de 16 ans et en échec scolaire. Tout comme son ami Mohamed Merah...

 




Fin de matinée, 10 novembre 2005. Toulouse, Mirail, quartier de la Reynerie. Tracts

Je retrouve le grand barbu en djellaba, qui s'était interposé deux jours plus tôt devant la voiture bélier, en train de distribuer des tracts dans les boîtes aux lettres. Le texte est écrit en français et en arabe. J'apprendrai plus tard que son auteur n'est autre que Fabien Clain.

Converti à l'islam en prison, celui que j'appelle le Grand est né dans le Nord de la France. Comme les jeunes qu'il croise dans les halls d'immeubles, il ne parle ni ne lit la langue du Prophète. Pour autant, il est fier de distribuer un tract écrit en partie en arabe qui débute par un verset du Coran et qui rappelle le comportement convenable de tout « bon » musulman : obéissance aux parents, interdiction de consommer de l'alcool, du tabac et des drogues. Le tract s'achève sur une injonction à cesser les émeutes car elles « touchent d'abord les habitants musulmans du quartier ». C'est aussi le propos invariablement tenu par Mamadou Daffé, l'imam charismatique de la mosquée el-Houssein dont les prêches en français sont très écoutés par les jeunes des quartiers populaires toulousains – le Mirail, Empalot et les Izards.

« Les voitures brûlées sur les parkings sont celles de vos voisins », répète inlassablement le distributeur de tracts à qui veut l'entendre. Les jeunes ne lui répondent pas. Ce n'est pas leur problème.

Le Mirail – « miroir » en occitan – reflète les maux des quartiers sensibles. Il n'en a pas toujours été ainsi. Sa construction s'est échelonnée entre le début des années 1960 et la fin des années 1970. Deux quartiers, Bellefontaine et la Reynerie, séparés de Toulouse par une rocade et une zone industrielle, le composent. La faculté Toulouse-II-Le Mirail (lettres et sciences humaines) a été ouverte dans la foulée.

Près de 25 000 habitants, issus en majorité de l'immigration algérienne, vivent aujourd'hui dans cette partie de la ville qui s'est paupérisée au fil des ans et de la crise économique. Première « ville nouvelle » de France, le Mirail conçu par l'architecte Georges Candilis, disciple de Le Corbusier, est à l'avant-garde de l'architecture. Des espaces verts et de loisir avec tables de pique-nique autour d'un bassin et d'un parc. Circulation pédestre d'un quartier à l'autre. Des dalles et coursives permettant de traverser le quartier du nord au sud sans toucher terre. Les émeutiers de 2005 ont su en tirer le meilleur parti dans les affrontements qui les opposaient aux forces de police...

Enseignants de l'université Toulouse-II, ouvriers, cadres moyens de l'aéronautique : jusqu'aux débuts des années 1980, le Mirail était représentatif d'une mixité sociale et ethnique. Cette époque est révolue. C'est ici que sont nés les grands frères des émeutiers de 2005...

 

Issus principalement des anciennes colonies françaises d'Afrique du Nord, leurs grands-pères sont venus travailler en France dans les années 1960. La nouvelle main-d'œuvre de l'industrie française vit et trime dans l'Hexagone, carte de séjour en poche. Les enfants seront français même s'ils se partagent entre deux cultures. Certains le considéreront comme un atout, d'autres s'y perdront. Sur les bancs de l'école laïque, leurs camarades de classe sont portugais, italiens, espagnols. Tous à se chamailler sur leurs origines, tous à se lever comme un seul homme lorsque l'équipe de France de football gagne un match. Au mieux, la Coupe du monde comme ce fut le cas en 1998.

En 1975, une seconde vague d'immigration, essentiellement algérienne et marocaine, arrive en France. À Toulouse ils sont « relégués » au Mirail. Les Trente Glorieuses et le plein emploi sont déjà dans le rétroviseur. Le choc pétrolier va mettre un temps l'ascenseur social en panne, des wagons de pères de famille au chômage. Au fil des ans, un même discours fait son chemin dans les têtes de ceux qui s'estiment « abandonnés » dans les cités : « Ici c'est foutu, au bled aussi. » La dope, shit et héroïne fond sur le Mirail, consommée autant qu'elle est vendue, elle dévaste encore plus un tissu déjà fragile. Le business dans les halls, les caves et les coursives : les éducateurs et les associations tirent la sonnette d'alarme. En réponse : le clientélisme et la politique des grands frères. La démagogie Black Blanc Beur et « Touche pas à mon pote ». Dans le cadre du regroupement familial, d'autres migrants s'installent au Mirail. Des pauvres avec des pauvres. Les indicateurs sociaux, chômage, échec scolaire, familles monoparentales, virent au rouge.

En 1998, la guerre civile en Algérie oppose l'armée et le pouvoir FLN aux islamistes du FIS (Front islamique du Salut) et GIA (Groupe islamiste armé)3. Le conflit se prolonge en Europe, notament en France ; réfugiés en Espagne et en Italie, les militants du GIA et du GSPC (Groupe salafiste pour la prédication et le combat) apparaissent sur les radars policiers. À Toulouse, ils « récoltent » de l'argent et des médicaments pour les algériens et les afghans. Des collecteurs pas toujours d'une honnêteté militante absolue. « Tout l'argent n'allait pas forcément aux “valeureux moudjahidine”. Certains reversaient 30 % pour la cause et gardaient le reste pour eux », affirme un ancien poulet des RG.

Ils évitent de se montrer dans les mosquées, jugées trop surveillées, se rendent dans les foyers de travailleurs et de demandeurs d'asile. Les « militants » vont aussi dans les squats où se terrent les « clandos », jeunes déracinés de Blida et des banlieues d'Alger, de Mostaganem en Algérie et des régions déshéritées du Rif marocain. Ils les invitent à manger, leur donnent des vêtements, un peu d'argent, leur parlent : « Regardez la vie de chien que vous avez dans le pays des droits de l'homme. Ici les seuls vrais hommes, c'est nous, vos frères musulmans ! »

En 2002, après la victoire de l'armée algérienne sur les islamistes, les anciens du GSPC et du GIA se muent en prêcheurs itinérants du Tabligh. Ils arpentent les cités du Mirail, mais aussi celles de Nice, de Paris et sa banlieue, de Lille, Strasbourg, Trappes, Vénissieux ou Lyon. Ils ciblent les jeunes Maghrébins pour les « faire revenir à la vraie religion ». Ils distribuent sous le manteau une cassette vidéo où Oussama ben Laden appelle au djihad. Des anciens du GSPC ont combattu en Afghanistan et en Bosnie dans les rangs des moudjahidine. Comme me l'explique un témoin de l'époque, ils bourrent le crâne des jeunes Maghrébins du Mirail au sujet de la guerre d'Algérie, de la revanche à prendre, de la « vengeance », maître mot d'une rhétorique basique. « Voyez comment la France a traité vos parents et vos grands-parents ! Pour les Français, vous serez toujours des bougnoules4. » À Toulouse, ils trouvent sur leur route des « minots », tels Mohamed, Imad D. ou les frères Clain...

L'émir toulousain du GSPC, Abdelkader C., alias Abdelnasser, est repéré par les RG en septembre 2001. Réfugié en Espagne, il « organise et contrôle à Toulouse plusieurs cellules composées chacune d'une dizaine de militants. Le réseau s'enracine dans la mouvance islamiste toulousaine et se connecte à ses composantes les plus radicales. Ses membres évoluent pour la plupart autour des mosquées du quartier du Mirail et les contacts sont fréquents avec la communauté islamiste d'Artigat », indique un rapport de la direction parisienne des RG.

Interpellé en mars 1995, à Paris, pour trafic de faux papiers, Abdelkader C. apparaît alors sous la fausse identité de Walid Hassan al B. Il est porteur d'un passeport danois et en possession de 66 faux passeports tunisiens. Il milite au sein d'un réseau islamiste dirigé par Abderrazak A., responsable du FIS en Allemagne. À cette époque Abdelkader C. est aussi en contact avec un responsable du GIA à Lille, Ali B. Incarcéré pour une tentative d'attentat sur un marché de Lille, ce dernier était membre du réseau d'Ali Touchent, commanditaire des attentats de Paris en 1995. Un an plus tard, Abdelkader C.
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